DIRE  ■ 

DE  'M.  de  MONTLAUSIER, 


DÉPUTÉ  D’AUVERGNE, 


Sur  rcrganifation  provifoire  du  pouvoir  exùut  if  y 
It  23  Février  1790. 


OPINION-DE  M,  DE^  MONTLAUSIER-. 


Messieurs^ 

Je  ne  me  chargerai  pas  de  faire  à îa  loi  qui  vous 
èft  propofee  tous  les  amendemens  dont  je  la  crois 
fbfceptibie.  cette  tâche  me  paraît  au  delîus  de  mes 
forces  3 mais  j’entreprendrai  du  moins  de  vous  faire 
voir  que  c’eU  en  vain  que  vous  créez  des  loix,  tant 
que  la  puiiîance  cornm'fe  à leur  exécution  demeu^ 
rera  entièrement  fans  force  8c  fans  vigueur.  Queleft 
donc  l’égarement  d’opinion  qui  règne  dans  cette  af- 
femblée  ? de  toutes  parts  on  nous  préfente  des  pro* 
jets  de  loi,  6c  par^tout  on  a foin  d’écarter  l’in- 
fluence royale,  comme  fl  cette  influence  étoit  confl- 
ticutionnellement  vicieufe  ou  malfaifante.  A t-on  ou- 
blié que  le  peuple  n’a  des  officiers  publics  que  pour 
qu’ils  lui  foient  utiles;  que  le  rai  eft  le  chef  de  ces 
officiers,  & que,  par  conféquent,  c’efl:  lui  qu’on 
doit  toujours  voir  à la  tête  de  l’œuvre  publique. 
Peut  on  fe  \l iffimuler  que  nos  plus  grands  publi- 
ciffes  , & Jean  Jacques  Roufleau  lui  même,  n’ont 
ceffié  de  publier  cette  vérité  ? Peut-on  fe  diffimuler 
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que  la  fin  de  chacune  de  nos  dynafties  a toujours  été 
marquée  par  les  régnés  de  princes  qui  n’en  eurent  que 
le  nom,  parce  que  les  chefs  militaires  , ou  des 
maires  qui  les  tenoient  enfermés  dans  leur  palais  , 
avoiént  intérêt  de  régner  à leur  place.  Mais  la  na- 
tion françoifc  qui  honore  Ton  roi,  la  nation  fran- 
çoife  qui  le  payeroii  de  tout  Ton  or,  comme  elle  le 
paye  de  ro nr  Ion  refpeél  de  tout  fon  amour,  a 
peur  être  le  droit  de  vouloir  que  ce  roi  talfe  quelque 
chofe  pour  elle,  ÔC  que  Ces  foins  ÔC  fes  folÜcitudes 
paternelles  ne  fuient  pas  toiu-à-fait  inutiles  à fa 
félicité. 

Of , dans  le  projet  de  loi  qu’on  vous  propofe , 
ce  font  les  municipalités  qui  font  tout  «Sc  qui  font 
tout  jî  1(  roi  femble  elFacé  de  la  conliirution  , tout 
fon  royaume  ferait  en  combuflion  ^ des  hordes  li- 
cenciées (e  rempliroient  de  confufion  de  défor- 
dre , il  ne  faut  plus  aux  auteurs  des  projets  qu’on 
vous  préfenté,  que  des  municipalités  des  trou-^ 
pes  , des  troupes  & des  municipalités. 

/ Du  moins  5 Meflieurs  , dans  ic  projet  du  comité 
de  conliitution , il  y avoit  un  article  où  le  roi  étoit 
fupplié  de  faire  palfer  des  troupes  quand  les  muni- 
cipalités le  jugeroient  oéceffaire^  je  ne  doute  pas 
que  cet  article,  oublié  par  l’auteur  du  projet  auquel 
vous  avez  accordé  la  priorité  , ne  Ce  reproduife  tout 
à l’heure  par  amendement.  Mais , MelTienrs , ect 
article  même  évidemment  nul  8c  infgnifiant , ce 
rôle  de  remplijfage  qu’on  a l’air  de  vouloir  faire 
jouer  au  chef  de  la  monarchie  efî  un  icandale  de 
plus  pour  les  amis  de  la  conftituîion  , parce  qu’a 
offre  dans  la  puifTance  royale  tous  les  caraéfères 
d’une  pui/Tance  qu’on  veut  réellement  tenir  oifîve , 

qu’on  voudroit  pourtant  avoir  l’air  d’occuper  , 
parce  que  la  ' puifTance  du  monarque  ne  préfen- 
îeroit  bientôt  qu’un  membre  parafîte  placé  en  de- 
hors de  la  conftitution  , uae  véritable  fuperféiation 
politique. 
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Et  cependant,  Meflîeurs , dans  un  grand  em* 
pire  , il  ell  confiant  que  le  roi , qu’on  a très  bien  ap- 
pellé  la  loi  agiffante ^ doit  être  le  centre  de  toutes 
les  forces , èi  comme  le  pivot  fur  lequel  doivent 
tourner  tous  les  mouvemens.  Nulle  puiffance  fans 
lui' n’a  le  droit  de  dilpofer  de  la  force  publique. 
Et  les  individus  , quels  qu’ils  foient , ÔC  les  muni- 
cipalités êc  les  départemens , toutes  les  corpora- 
tions , en  un  mot  fous  quelque  dénomination  qu’elles 
puiffent  être^  ne  peuvent  être  regardées  que  corn* 
me  fes  mandataires  dans  l’emploi  qu’elles  en  font. 
Le  prince  feul , nul  autre  n’a  donc  le  droit  de 
difpenfer  la  protedlion  publique  , parce  qtfau 
prince  feul  & à nul  autre  a été  donné  la  puilfance 
pour  l’exécution  de  la  loi  faite  elle*  même  pour  la 
proteélion  de  tous.  La  loi , voilà  fa  tègle.  La  loi  , 
voilà  fon  maître.  Mais  s’il  ne  refpeéloit  pas  la  loi  ? 

S’il  ne  refpedoit  pas  la  loi Ah  ! fans  doute  , la 

loi  le  refpeéleroit  encore  : mais  elle  iroit  rede- 
mander jufques  fous  les  marches  du  trône  , le  mi- 
niftre  prévaricateur  qui  n’auroit  pas  fu  défobéir  Jorf- 
que  l’honneur  & le  devoir  lui  commandoient  la 
défobéiffance.  Et  où  en  ferions  nous  fi  des  muni- 
cipalités, fî  des  corporations  particulières  préten- 
doient  au  droit  de  difpofer  de  la  puilfance  publi* 
que  fans  la  participation  de  fon  chef?  Employés 
d’abord  par  une  légitime  défenfe,  tournées  bientôt 
contre  elles  mêmes  par  leurs  querelles  extérieures 
ou  inrefHnes;  quel  défordre,  quelle  confufion  ex- 
trême n’otTriroient  pas  de  routes  parts  les  lambeaux 
du  plus  beau  royaume  de  TEiirope  ! Nous  avons 
éprouvé  de  grands  malheurs , hélas  ! peut  être  de 
plus  grands  nous  atrendent.  Craignons  de  tomber 
de  chute  en  chute  dans  la  plus  ténébreufe  anarchie  ^ 
elle  ne  rions  laifleroit  bientôt  plus  que  l’efpoir  d’une 
fédération  plus  ou  moins  vicieufe. 

Mais  j’entends  dire  afîêz  fouvent,  que  ce  n’eft 
pas  encore  le  moment  de  s’occuper  de  la  régénéra- 
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tion  du  pouvoir  exécutif^  que  cet  article  viendra 
tout  naturellement  à la  fuite  du  complément  de  la 
conftitution.  Je  ne  fais  5 MeiTieurs , mais  peut-être 
à cet  égard , doit-on  me  pardonner  une  grande 
inquiétude:  c’eft  que  de  cette  manière  on  n’accou- 
tume les  peuples , ÔC  nons  ne  nous  accoutumions 
nous-mêmes  à nous  palfer  de  roi.  Soyons  francs  : 
fî  dans  un  moment  de  convulfion  ÔC  de  crife  5 
l’adion  royale  ne  nous  eft  pas  néceflaire  , elle  nous 
le  fera  encore  moins  dans  des  temps  de  calme  & de 
paix.  Ah  ! (i  la  démocratie  à laquelle  nous  ten- 
dons 5 étôit  le  feul  afyie  de  la  liberté  f Sc  que 
nous  puifîîoDS  y arriver  fans  un  crime  5 je  ferois 
le  premier  à vous  le  confeiller,  ÔC  j’ai  cette  opinion 
" du  prince  qui  eft  encore  à notre  tête,  que,  s’il  ne 
falloir  que  ce  nouveau  facrifice  au  bonheur  de  fon 

peuple , il  le  feroit , ouï  il  le  feroit Mais  quand 

je  confidere  votre  luxe , votre  corruption  , vos  arts , 
vos  grandes  villes,  votre  .éloignement  des  mœurs 
antiques  Sc  patriarchales  , & plus  que  tout  vos 
vingt- quatre  millions  d’hommes  j quand  je  confidere 
que  la  liberté  peut  avoir  autant  d’énergie  dans  une 
monarchie  que  dans  une  république,  lorfqu’elle  eft 
ménagée  par  une  fage  confthution  -,  quand  je  con- 
fîdere  enhn,  que  ni  vous  ni  moi  nefommes  plus  les 
maîtres  du  parti  que  nous  avons  à prendre , puif- 
que  nous  avons  fait  un  fermerit , puifque  nous  avons 
fait  le  ferment  folennel  de  maintenir  de  tout  notre 
pouvoir  une  conftitution  dont  un  des  articles  porte 
expreftement  h pouvoir  exécutif fuprê me  réfide 
zxclufivement  dans  les  mains  du  monarque^  dès 
lors  il  n’eft  plus  poflîble  de  délibérer , il  faut  ab  ’ 
folument  que  nous  ayons  une  monarchie,  ou  que 
tout  ce  qui  cxifte  encore  de  bons  françors , allie 
mourir  avec  moi  fous  fes  ruines. 


